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Questionnaire aux candidats aux élections
législatives concernant les transports publics

Les politiques déployées de longue date, aussi bien au niveau de l'agglomération qu'au
niveau national, ont conduit à l'étalement urbain, à un déséquilibre géographique de
l'implantation des emplois et ont favorisé l'usage de la voiture individuelle. En termes de
déplacements ces politiques se traduisent par un niveau de trafic automobile de plus en plus
difficile à maîtriser, qui a des  conséquences  graves  sur  la  santé des  habitants,  sur
l’environnement,  et,  de  plus,  impacte fortement le budget des ménages.

La problématique

Qui sommes-nous ?

Le collectif pour la gratuité des
transports publ ics de l 'agglomérat ion
grenobloise a été créé par des organisations
syndicales (CGT, FSU, Solidaires), de
jeunesse (UNL, UNEF), associatives (ATTAC,
Maison des Femmes, Indecosa) et politiques
(PCF, PG, NPA, Ensemble! , PAG38)
convaincues de la nécessité de faire de la
mobilité un droit pour toutes et tous, en
réponse aux problèmes sociaux, sanitaires et
environnementaux. Ce collectif comprend
aujourd'hui des collectifs locaux (Grenoble,
Saint Martin d'Hères, Fontaine, Saint Egrève).
Il nous a paru utile au débat public de collecter
auprès des candidates et candidats aux
élections législatives leurs réflexions et
proposit ions polit iques en matière de
transports publics. C'est pourquoi nous nous
permettons de vous adresser ce document.

Le collectif pour la gratuité des transports
publics de l'agglomération grenobloise

http://gratuite-transports.ouvaton.org/


 les conditions d’accès au logement ont fortement contribué à l’étalement urbain, repoussant à
la périphérie les familles modestes en quête de logements accessibles ;

 au sein même de la métropole, il existe des populations à très faibles ressources pour qui
le coût du  transport est  prohibitif, vivant souvent dans des quartiers mal ou moins desservis
et subissant une sorte de double peine ;

 Grenoble fait partie des villes françaises embouteillées du fait, entre autres, d’un nombre
particulièrement élevé de déplacements domicile-travail en voiture individuelle (plus de 40
heures par an perdues dans les bouchons selon une étude de l'INRIX) [1];

 d'après les comptages 340 000 véhicules franchissent les limites du cœur de l'agglomération
chaque jour ouvré (données AURG);

 dans les grandes villes, la pollution entraîne une perte d'espérance de vie pouvant dépasser
2 ans; à Grenoble plus d'une centaine de personnes meurent chaque année
prématurément (48 000 en France) [2][3];

 selon un rapport sénatorial le coût de la pollution atmosphérique atteint 100 milliards
d'euros pour la France [4];

 à Grenoble, nous subissons régulièrement des pics de pollution et l'épisode de cet hiver a
été particulièrement sévère, entraînant la mise en gratuité des réseaux de transport en
commun;

 l e s transports contribuent fortement aux changements climatiques : ils sont à l'origine
d'environ 30% des émissions de gaz à effet de serre.

Cette situation préoccupante devrait conduire les élus et les responsables des transports
publics à prendre des mesures fortes en matière de transports, de manière à créer un vrai droit à la
mobilité, en permettant à chaque habitant de se déplacer via des transports de qualité et en même
temps réduire drastiquement les nuisances générées par le trafic automobile.

Par ailleurs, la vente des tickets et abonnements représente 17% du budget du SMTC [5]
mais en déduisant la participation obligatoire des employeurs aux abonnements (loi de 2008) et le
coût de la billettique, la part nette des usagers peut être évaluée à moins de 10%;

[1] http://www.ledauphine.com/france-monde/2014/03/04/le-niveau-d-embouteillages-automobiles-est-reparti-a-la-hausse-en-
europe
[2]http://www.univ-grenoble-alpes.fr/fr/acces-direct/actualites/a-la-une/a-la-une-recherche/impact-sanitaire-de-la-pollution-
atmospherique-a-lyon-et-grenoble-et-lien-avec-la-defaveur-sociale-72966.kjsp
[3] http://invs.santepubliquefrance.fr/content/download/127203/452906/version/1/file/EQIS_Impacts_exposition_chronique.pdf
[4] http://www.senat.fr/rap/r14-610-1/r14-610-11.pdf
[5] https://www.ades-grenoble.org/wordpress/2016/01/29/les-finances-du-smtc-en-equilibre-fragile/
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Des données et chiffres

https://www.ades-grenoble.org/wordpress/2016/01/29/les-finances-du-smtc-en-equilibre-fragile/
http://www.senat.fr/rap/r14-610-1/r14-610-11.pdf
http://invs.santepubliquefrance.fr/content/download/127203/452906/version/1/file/EQIS_Impacts_exposition_chronique.pdf
http://www.univ-grenoble-alpes.fr/fr/acces-direct/actualites/a-la-une/a-la-une-recherche/impact-sanitaire-de-la-pollution-atmospherique-a-lyon-et-grenoble-et-lien-avec-la-defaveur-sociale-72966.kjsp
http://www.univ-grenoble-alpes.fr/fr/acces-direct/actualites/a-la-une/a-la-une-recherche/impact-sanitaire-de-la-pollution-atmospherique-a-lyon-et-grenoble-et-lien-avec-la-defaveur-sociale-72966.kjsp
http://www.ledauphine.com/france-monde/2014/03/04/le-niveau-d-embouteillages-automobiles-est-reparti-a-la-hausse-en-europe
http://www.ledauphine.com/france-monde/2014/03/04/le-niveau-d-embouteillages-automobiles-est-reparti-a-la-hausse-en-europe
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Question 1

La contribution des transports à la pollution atmosphérique et aux gaz à effets de serre est
importante, que comptez-vous proposer en matière de transports pour que cette pollution diminue?

Question 2

Face à la saturation du trafic routier, êtes-vous en priorité favorable au renforcement des
infrastructures routières urbaines (ex: rocades) ou au renforcement des infrastructures de
transports collectifs urbains (TER, Tag, etc)?

Question 3

Pensez-vous que la gratuité des transports en commun urbains pour tout le monde, comme la
pratiquent 29 communautés urbaines françaises, combinée à l'amélioration de l'offre peut être une
mesure incitative pour augmenter la fréquentation des transports publics urbains et le report
modal? Pourquoi?

Pensez-vous que la gratuité peut favoriser le droit à la mobilité?



- Par l’augmentation du « versement transport » ?     oui non 

- Par l'augmentation des impôts locaux ?                    oui non 

- Par des subventions de l’État ?                                  oui non 

- Ou autrement ?
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Question 4

►Vous émettez des réserves sur les effets de la gratuité des transports collectifs urbains,
pourquoi?

►Vous êtes favorable à la mise en place de la gratuité des transports collectifs urbains: comment
envisagez-vous son financement?

Question 5

Le taux du versement transport est variable selon les territoires*, pensez-vous qu'au niveau
national une législation permettant aux collectivités locales d'avoir plus de contrôle sur ce taux
pourrait être un levier afin de tenir compte des particularités locales ?
* http://www.editions-legislatives.fr/aboveille/bn/ibt_actuel/rh/indices/indp021285.html

http://www.editions-legislatives.fr/aboveille/bn/ibt_actuel/rh/indices/indp021285.html
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Question 6

Êtes-vous favorable au rapprochement du pays Voironnais, du Grésivaudan et de la Métropole
pour proposer une offre cohérente de transports (par ex: gratuité des parkings relais) ?

Question 7

Au niveau national, en complément de la loi de la transition énergétique, proposeriez-vous un plan
de développement et d'investissements dans les réseaux de transports collectifs publics?

Question 8

Afin de lutter contre le réchauffement climatique, êtes-vous favorable à mettre en place des
mesures favorisant l'utilisation du rail par rapport à la route et à l'air ?

Une fois ce formulaire complété, n’oubliez pas de faire « Enregistrer sous » pour que votre texte
soit enregistré. Vous pourrez ensuite nous retourner le formulaire à :

contact@gratuite-transports.listes.vox.coop ou à l’adresse suivante :
CGTPAG, Bourse du Travail chez CGT
32 avenue de l’Europe
38100 Grenoble cedex 2

En vous remerciant d’avoir répondu, 
Le collectif pour la gratuité des transports publics de l'agglomération grenobloise

mailto:contact@gratuite-transports.listes.vox.coop?subject=R%C3%A9ponse%20au%20questionnaire

	Text Box 2:  Privilégier le rail et le ferroutage. Favoriser les circuits courts en appliquant un protectionnisme solidaire.
Nous porterons une nouvelle loi de réforme du système ferroviaire pour unifier 
le rail en un seul pôle public.
 En conséquence, nous proposons de :
• 
Désobéir  aux  paquets  ferroviaires  européens
  pour  bloquer  l’ouverture  à  la  
concurrence du trafic intérieur des voyageurs prévue en 2023. 
• 
Développer les transports ferroviaires afin d’assurer un maillage adapté aux 
différentes échelles des territoires. 
Cela suppose de mettre en œuvre un plan 
de transport desservant harmonieusement et efficacement l’ensemble des liaisons 
TER, intercités, TGV. Nous assurerons les liaisons entre agglomérations par des TGV, 
des trains intercités, des TER et des trams-trains efficaces. 
•  
Revenir sur la loi Macron et les liaisons par autocars privés et polluants. 
•   
Ré-humaniser les gares grâce à la mise en place d’un personnel formé conformément 
aux valeurs du service public. 
•  
Soutenir les formules combinant le vélo et le TER, essentielles dans le cadre des 
déplacements domicile-travail : dans les régions qui ont fait ce choix, les quantités 
de CO2 émis ont drastiquement baissé. 
Nous  relancerons  le  transport  de  fret  par  voie  ferrée,
  en  particulier  grâce  au  
développement du transport combiné rail-route et du ferroutage (camions mis sur les 
trains), afin de réduire la part du transport routier des marchandises. Nous lancerons 
ainsi un grand plan ferroutage avec comme objectif que tous les camions traversant 
notre pays entre la frontière belge et la frontière espagnole passent sur des trains.
Un  seul  train  de  fret  de  35  wagons  peut  porter  à  lui  seul  le  chargement  de  
55  camions  de  32  tonnes.
  Le  fret  ferroviaire  est  utile  à  l’économie  du  pays  et  à  
l’aménagement  du  territoire  :  il  contribue  au  fonctionnement  de  pans  entiers  de  
l’industrie nationale ; il irrigue tout le territoire métropolitain. Une voie de fret utilisée 
draine  avec  elle  des  emplois  directs  (chargement,  déchargement,  conduite,  etc.)  
et  indirects  (fonctions  supports  et  d’appui),  notamment  dans  les  territoires  ruraux.  
Nous inscrirons dans la loi le wagon isolé (messagerie ferroviaire) comme un service 
d’intérêt général.
	Text Box 2_2:  Il faut effectivement privilégier les transports collectifsIl  est  nécessaire  de  diminuer  le  recours  à  la  voiture  particulière  et  pour  cela,  
réduire  les  distances  parcourues.  
Cela  impose  l’aménagement  des  villes  en  
quartiers accessibles à pied et en vélo, et la réorganisation des territoires autour 
des transports collectifs. Pour cela, nous proposons les mesures suivantes :
•  
Mettre en place une politique nationale en faveur du vélo et du vélo à assistance 
électrique (VAE) cohérente du national au local et suivie sur le long terme. Une 
attention toute particulière sera portée à l’intermodalité entre vélo et transports 
collectifs. 
•  
Favoriser le co-voiturage, l’autopartage et le transport à la demande.
•  
Nationaliser les autoroutes.
•  
Garantir  la  responsabilité  de  l’État  dans  la  gestion  et  l’entretien  des  routes  
nationales.  L’enveloppe  budgétaire  ainsi  économisée  par  les  régions  sera  
réattribuée à la création de stations d’alimentation en énergies propres pour les 
véhicules. Nous mettrons de cette manière en œuvre les conditions de mutation 
du parc automobile vers les énergies propres (électricité et gaz).
•  
Organiser un plan de sortie rapide du diesel en ville. 
•  
Supprimer progressivement les avantages fiscaux liés au diesel pour les flottes 
d’entreprises. 
	Text Box 2_3:  Afin de garantir à toutes et à tous la liberté d’aller et venir qui suppose un droit à 
la mobilité, 
les transports collectifs urbains seront gratuits
 pour les moins de 
18 ans et les personnes sans emploi.
Dans  les  espaces  ruraux  ou  difficiles  à  desservir  par  le  ferroviaire,  
nous 
organiserons des services publics d’autocars
 avec une fréquence suffisante 
et la possibilité de se rendre à l’arrêt à pied ou à vélo pour inciter à moins utiliser 
la voiture.
Les  outils  numériques  seront  utilisés
  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  
du  système  écologique  de  déplacements  :  modes  actifs  (marche,  vélo,  
roller,  etc.),  transports  collectifs,  voiture  partagée,  seront  connectés  grâce  à  
des  correspondances  étudiées,  une  tarification  intégrée  et  une  information  
globalisée,  sans  pour  autant  conduire  à  une  quelconque  «  uberisation  »  des  
services qui y seraient associés.
Nous  réaliserons  des  itinéraires  cyclables
  pour  relier  les  communes  entre  
elles,  comme  c’est  déjà  le  cas  dans  certains  pays  d’Europe  (Pays-Bas,  
Danemark, Suisse). Les liaisons cyclables aux gares proches des parcours seront 
systématiques. Nous appuierons la réalisation de voies vertes et de véloroutes, 
appréciées de nos concitoyens comme des touristes étrangers, pour leurs loisirs 
et leurs vacances.
Nous atteindrons l’accessibilité totale progressive des transports collectifs 
publics et des villes aux personnes à mobilité réduite
 (personnes en situation 
de  handicap,  poussettes,  personnes  âgées,  etc.).  Nous  viserons  l’objectif  
« zéro obstacle » pour les personnes à mobilité réduite. Les préfets pourront se 
substituer aux maires pour imposer les travaux et fermer les bâtiments privés ne 
respectant pas la loi et imposer un plan de mise en accessibilité des transports, 
en particulier dans les trains intercités.
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Nos propositions : une nouvelle politique du transport
Nous sanctionnerons les comportements sexistes dans les transports.
 60 % des 
usagers  des  transports  collectifs  sont  des  femmes,  87  %  des  femmes  affirment  
avoir été victimes de harcèlement dans les transports. Nous mettrons en œuvre un 
ensemble de solutions pour supprimer le harcèlement sexiste dans les transports : 
éducation  des  usagers,  formation  des  agents  des  transports,  formation  des  
personnels de sûreté, simplification du dépôt des plaintes, espaces d’accueil et 
d’écoute des femmes
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	Text Box 2_6:  La question est à étudier. La République est une et indivisible mais il faut planifier et répartir tout en décentralisant les choix.
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Arrêter les grands 
projets inutiles 
Nous  arrêterons  immédiatement  le  projet  de  l’aéroport  de  Notre-Dame-des-
Landes
 (NDDL). L’aéroport Nantes-Atlantique peut être agrandi. Les 1600 hectares 
prévus pour NDDL sont utiles à la préservation des écosystèmes et de l’agricul
-
ture biologique et paysanne. 
Le projet d’autoroute ferroviaire Lyon-Turin sera également arrêté.
 Nous n’avons 
pas  besoin  d’une  deuxième  ligne  ferroviaire  –  de  surcroît  privatisée  –  entre  la  
France et l’Italie. Son unique motivation mercantile, imposée par des firmes multi
-
nationales, est d’intensifier le transport de marchandises vers et depuis les pays de 
l’Est. La ligne ferroviaire actuelle entre la France et l’Italie permet de mettre immé
-
diatement 2 000 camions par jour sur des trains. Et donc de diminuer rapidement 
la pollution dans les vallées alpines, sans attendre l’issue d’un chantier aussi gigan
-
tesque qu’incertain.
Un projet aussi considérable (30 milliards, soit 20 fois Notre-Dame-des-Landes) 
ne peut être lancé sans véritable débat public. L’argent public prévu pour ce chan
-
tier doit, au contraire, être mobilisé au service du développement ferroviaire. Au 
niveau  national  avec  notamment  la  mise  en  service  d’une  autoroute  ferroviaire  
Nord-Sud. Au niveau régional également avec le doublement des voies uniques 
entre Grenoble et Valence, entre Aix-les-Bains et Annecy, entre Saint-Étienne et 
Clermont-Ferrand ; la décongestion du nœud ferroviaire lyonnais (traversée et sor
-
tie sud) et l’amélioration de la desserte Grenoble-Lyon

	Text Box 2_10: 5
Organiser  
la multimodalité
Afin de bannir le transport routier diesel de nos villes, une rupture de la chaîne 
logistique  s’impose.
  Nous  organiserons,  en  différents  lieux  de  l’agglomération  
(gare, nœud autoroutier, sortie d’autoroute, port) des centres de distribution urbaine, 
bases  logistiques  de  tri,  de  stockage,  éventuellement  de  vente,  où  s’opérera  
cette  rupture  de  charge.  À  partir  de  ces  centres,  
nous  mettrons  en  place  une  
logistique « du dernier kilomètre » par toutes sortes de modes non polluants
(camions au gaz naturel, camionnettes électriques, tramways de fret, triporteurs à 
assistance électrique). Pour les produits frais, issus de l’agriculture et de l’élevage, 
une  logistique  particulière  de  proximité  sera  mise  en  place,  favorisant  les  circuits  
courts de distribution, avec des véhicules non-polluants.
Le  transport  fluvial
est  le  moins  polluant  à  la  tonne  transportée,
  même  s’il  
utilise  le  pétrole.  Un  convoi  fluvial  de  1500  tonnes  remplace  47  camions  de  
32 tonnes. C’est une solution de transports dans certaines zones urbaines et entre des 
plateformes logistiques. Nous favoriserons des investissements et des innovations 
dans ce mode de transports, en rénovant les infrastructures fluviales existantes, et 
en  augmentant  leurs  capacités.  Le  transport  fluvial  devra  être  systématiquement  
relié aux ports maritimes.
La logistique intercontinentale
 se fait essentiellement par du transport maritime 
utilisant le fuel. Très polluant pour les océans et leurs littoraux, ce type de transport doit 
être modernisé et hybridé (utilisation de l’énergie éolienne, solaire). Le recours massif 
au dumping social (équipages sous-payés et sous-qualifiés) augmente les risques 
d’accidents graves (marées noires, naufrages). 
Dans le cadre du protectionnisme 
solidaire, le transport maritime intégrera des normes écologiques et sociales.


